Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU 25 MAI 2023
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Présents : Pascale PRAT – Didier VIGNOLLES – Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER – Alexandre DURAND – Frédérique LOUVARD – Florian ANTONUCCI – Naïma BEMOKRANE – Serge GRAMOND -Marie-Charlotte SOLER – Pierre PRAT – Christelle BENHAMOU Francis THIEBE – Jérôme WALTER – Ana ZAFFINO – Olivier LEPERCHOIS  - Joseph CIPPOLINA –Marin GRASSET – Martine ESCOFFIER

Procurations : Antonella VIACAVA à Pascale PRAT - Gérald LLINARES à Olivier LEPERCHOIS – Noëlle DAUMAS à Joseph CIPOLLINA – Christian COMTE à Marin GRASSET – Alexandre DELABY à Martine ESCOFFIER

Absents excusés : Cécile CALAMEL – Jean-Pierre LANNE-PETIT
Secrétaire : Jérôme WALTER

Désignation du secrétaire de séance
M. Jérôme WALTER est élu à l’unanimité
Approbation du procès-verbal du 6 Avril  2023
Approuvé à l’unanimité avec 1 modification sur la délibération concernant le vote des subventions aux associations.
Il a été inscrit un vote à l’unanimité alors que le vote a été approuvé à la majorité (4 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – A. DELABY – C. COMTE). Vérification faite, l’observation est justifiée. La délibération ainsi que le PV seront modifiés.
Décisions du Maire Article L.2122.-22
04/2023
Conclusion d’un contrat de vérifications périodiques des lignes de vie, échafaudage, échelles et escabeaux
05/2023  Conclusion d’un contrat de maintenance du logiciel cimetière

07/2023 Conclusion d’un contrat de gestion d’une machine à boissons chaudes pour l’hôtel de ville

08/2023 Marché public relatif à l’étude de ruissellement des eaux pluviales – Attribution

09/2023 Convention d’adhésion au service paie à façon

11/2023 Conclusion d’un contrat de maintenance et d’assistance informatique

Marin GRASSET s’interroge sur le coût de la prestation informatique qui est très élevé. Il demande si plusieurs devis ont été effectués et pourquoi le choix s’est porté sur cette société ?

Mme le Maire laisse la parole à Marie FERAUD.
Marie FERAUD précise que la prestation peut paraître onéreuse mais elle est adaptée aux besoins de la collectivité. L’infrastructure est peu sécurisée. La fréquence d’intervention sera de deux jours par semaine. C’est une situation qui se veut transitoire d’une période de 6 mois, le temps de mettre en concurrence l’ensemble des prestataires informatiques sur une durée de contrat qui sera plus longue. Néanmoins d’ores et déjà, le choix a été fait sur la base de plusieurs devis. Au-delà de l’aspect financier, l’aspect qualitatif a également fait partie des critères pour choisir le prestataire. Face aux menaces qui pèsent sur les collectivités et notamment du hacking, il est important d’être sur une maintenance curative pour moderniser et sécuriser l’infrastructure et préventive pour les utilisateurs au quotidien.
Martine ESCOFFIER pense également que le prix de la prestation qui est de 5 394 € par mois est élevé et s’interroge sur la création d’un emploi qui est peut-être plus judicieuse.

Pascale PRAT répond que la création d’emploi n’est pas envisageable par rapport à la masse salariale.

D’autre part, les technologies informatiques ne cessent d’évoluer. Il est impératif d’avoir l’intervention de professionnels spécialisés pour répondre aux besoins de la collectivité car l’informatique est en perpétuel mouvement. Pour ces raisons, elle doute qu’un agent titulaire pour ce poste soit compétent sur le long terme.
Ordre du jour de la séance
Mme le Maire précise que la séance débutera par le point n° 3 pour libérer la représentante de la société ESCOFI qui présentera le projet.
Foncier
3. Implantation d'un parc photovoltaïque sur la commune
Rapporteur : Jérôme WALTER

Invités : Société ESCOFI 
Monsieur Jérôme WALTER, adjoint au Maire, explique que la commune souhaite développer les énergies renouvelables sur son territoire communal 

Pour ce faire, elle souhaite recourir à la société ESCOFI, spécialisée en développement de projets photovoltaïques, pour l’étude et la réalisation d'un projet photovoltaïque sur son territoire.
La Société ESCOFI envisage de concevoir, construire et exploiter un parc photovoltaïque sur le territoire de la commune, au lieu-dit « Beau vallon ». Le terrain ciblé constitue un terrain à moindre enjeu foncier du fait de son historique en tant que site d’enfouissement de déchets.

La Société doit procéder à l'ensemble des études de faisabilité et de conception nécessaires pour déterminer la possibilité de réaliser le projet, y compris les équipements nécessaires à la production d'électricité à partir de l'énergie solaire et à son raccordement au réseau électrique, en fonction des contraintes environnementales et techniques du territoire communal concerné.

La commune est propriétaire des parcelles cadastrales suivantes : 

•
Section BR parcelle 125

•
Section BR parcelle 132

•
Section BR parcelle 133

•
Section BR parcelle 134

•
Section BR parcelle 158
Ces parcelles sont nécessaires à la réalisation du projet de parc photovoltaïque. Ces parcelles sont classées en zone N du PLU dont le règlement autorise les projets d’intérêt collectif.

La société ESCOFI sollicite de la part de la commune, son soutien pour la réalisation du projet, son accord sur la zone d'implantation envisagée, la conclusion d'une promesse de bail emphytéotique sur les parcelles susmentionnées, la réitération par acte authentique et l’autorisation de déposer toute demande d'autorisation nécessaire.

Marin GRASSET constate qu’il y a des pentes abruptes et demande si ces zones vont être remblayées.
Mme le Maire répond que le terrain restera à l’identique pour ne pas mettre en péril l’imperméabilité du terrain.

Marin GRASSET demande si les 6 hectares vont être exploités.

La société ESCOFI informe qu’un seul hectare sera aménagé.
Martine ESCOFFIER demande si l’activité associative pourra toujours existée sur ce site.

La société ESCOFI précise qu’elle sera un peu déplacée mais que les aménagements seront à la charge de la société.
Marin GRASSET demande si le réservoir d’eau servira à la protection contre l’incendie ? Quelle est la durée du bail emphytéotique et quelles sont les conditions de démantèlement ?

La société ESCOFI répond par l’affirmative pour le réservoir d’eau. Le bail sera de 30 ans et le démantèlement est obligatoire car il est imposé par la loi. Il sera noté dans le bail que le terrain sera remis à l’état initial.
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur WALTER,
Vu la promesse de bail emphytéotique,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) DECIDE d’approuver la mise disposition des parcelles susmentionnées au profit de la société ESCOFI pour permettre la réalisation d’un parc photovoltaïque

2°) APPROUVE les dispositions de la promesse de bail  

3°) AUTORISE Madame le Maire à signer la convention et tous les documents y afférents. 

Institutionnel 
1. adhesion a l’association de préfiguration d’un parc naturel regional autour du pays d’uzes et du pont du gard

Rapporteur : Frédérique LOUVARD

Créé à l’initiative des Régions, dans le cadre de leur compétence en matière d’aménagement du territoire, un Parc naturel Régional a pour objet :

1. De protéger les paysages et le patrimoine naturel et culturel, notamment par une gestion adaptée ;

2. De contribuer à l’aménagement du territoire ;

3. De contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie ;

4. De contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public ;

5. De réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités ci-dessus et de contribuer à des programmes de recherche.

Un Parc Naturel Régional, est organisé autour d’un projet concerté de développement durable, axé sur la protection et la valorisation des richesses naturelles, culturelles et paysagères. Il repose sur une charte élaborée collectivement par les acteurs du territoire. Il constitue donc un outil puissant de développement local, d’aménagement et de développement durable du territoire.

En l’espèce, une étude d’opportunité réactualisée et enrichie par le groupement ATOPIA, UBIQUISTE et Laure DUFAUD, a été mandatée par le PETR Uzège-Pont-du-Gard.

Il en ressort que le territoire d’étude caractérise un ensemble patrimonial et paysager remarquable. Il constitue une exceptionnalité avérée dont l’équilibre est fragile et la pérennité menacée par plusieurs pressions et influences exercées par les pôles urbains à proximité.

Ce contexte rend donc pertinent la réflexion portée sur la mise en place d’un Parc Naturel Régional qui aurait vocation à protéger le territoire tout en contribuant à son développement par la mise en œuvre d’actions et de missions qui restent à définir au sein d’une charte.

Afin de porter la procédure de classement en Parc Naturel Régional auprès de l’Etat, il est nécessaire de créer une association qui regroupe l’ensemble des acteurs impliqués dans le projet. L’Association de préfiguration d’un Parc Naturel Régional autour du Pays d’Uzès et du Pont du Gard aura pour mission de préparer le dossier de demande de classement, ainsi que d’élaborer la charte fondatrice du projet.

Cette Association de préfiguration d’un Parc Naturel Régional sera organisée en plusieurs collèges, formés des représentants élus des collectivités territoriales et des organismes adhérents à l’association. Les membres fondateurs de l’association seront regroupés au sein de 4 collèges qui disposeront de voix délibératives, à savoir la Région, le Département, les Communes et les Chambres consulaires.

Les communes de 1 001 à 5 000 habitants sont invitées à désigner deux représentants pour siéger à l’Assemblée Générale.

Et, l’adhésion à l’Association de préfiguration d’un Parc Naturel Régional autour du Pays d’Uzès et du Pont du Gard nécessite, pour les communes, le versement d’une cotisation annuelle égale à 1 € par habitant (population INSEE de la dernière année connue).

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de Mme LOUVARD, 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),

Vu le Code de l’Environnement,

Vu les statuts de l’Association,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) APPROUVE les statuts de l’Association de préfiguration d’un Parc Naturel Régional autour du Pays d’Uzès et du Pont du Gard, joints en annexe.

2°) DECIDE d’Adhérer à l’association de préfiguration d’un Parc Naturel Régional autour du Pays d’Uzès et du Pont du Gard

3°) DESIGNE pour siéger à l’assemblée générale de ladite association Mme Frédérique LOUVARD et M. Jérôme WALTER ;

4°) AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.

2. MISE A DISPOSITION DE PARCELLE(S) COMMUNALE(S) A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PONT DU GARD – AIRE DE COVOITURAGE
Rapporteur : Jérôme WALTER
Il est rappelé que la Communauté de communes du Pont du Gard souhaite, au titre de sa compétence « Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire », la création de 16 aires de covoiturage, réparties sur l’ensemble des communes membres du groupement intercommunal.  

Ces aménagements s’inscrivent dans une démarche environnementale de réduction de l’empreinte carbone liée à la circulation importante de véhicules sur le territoire. 

Dans le cadre de l’exercice de sa compétence, la Communauté de communes du Pont du Gard souhaite que les communes membres mettent à disposition des parcelles dont elles sont propriétaires, destinées à accueillir ces aires de covoiturage. 

Lors d’un groupe de travail environnement et mobilité intervenu le 25 août 2022, la commune a souhaitée permettre la réalisation d’une aire de covoiturage de 10 places, sur l’actuel Parking de la République, située sur l’avenue Jean Moulin.  
Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser la mise à disposition de cet emplacement situé sur le Parking Jean MOULIN dans le projet de convention de mise à disposition entre la Commune et la Communauté de communes du Pont du Gard. 
Arrivée de Mme Anne CHARTIER

Marin GRASSET se demande comment les voitures stationnées sur cette aire vont être contrôlées ? Covoiturage ou stationnement ?  Compte tenu de l’emplacement prévu en cœur de village, il est envisageable que les usagers continueront à stationner sur ces emplacements. D’autres emplacements en entrée de ville étaient possibles ; par exemple à côté de Carrefour.

Jérôme WALTER abonde dans ce sens mais des aménagements auraient été nécessaires comme goudronner l’espace et l’éclairer pour le sécuriser davantage.
Marin GRASSET répond qu’il n’est pas  forcément nécessaire de goudronner, la plupart des aires de covoiturage sont en stabilisé. Il est certain que la CCPG n’a pas les mêmes critères de choix compte tenu que les frais d’aménagement sont à sa charge. Mais il serait quand même plus judicieux que cette aire soit en entrée ou sortie de ville.

Jérôme WALTER précise que la commune avait proposé derrière la halle des sports. Mais la CCPG a estimé que c’était le meilleur emplacement.
Alexandre DURAND ajoute que le parking est grand, si les places référencées ne sont pas disponibles, il y aura quand même d’autres places pour les usagers du covoiturage. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur WALTER,
Vu le CGCT, et notamment ses articles L. 2121-29, L. 5211-5 III, L. 5214-16 et L. 1321-1 et suivants ; 
Vu le projet de convention de mise à disposition ; 

Considérant qu’en application de l’article L. 5214-16 du Code général des collectivités territoriales, la Communauté de communes du Pont du Gard exerce de plein droit, au lieu et place des communes membres, la compétence « Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ». 

Considérant que conformément à l’article L. 1321-1 du même Code, le transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de cette compétence. 

Considérant que cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la consistance, la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci. 

Considérant que cette mise à disposition intervient à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire assume l’ensemble des obligations du propriétaire. Cette dernière est ainsi substituée à la collectivité propriétaire, dans ses droits et obligations découlant des contrats portant notamment sur les emprunts affectés, et des marchés que cette dernière a pu conclure pour l’aménagement, l’entretien et la conservation des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des services. La collectivité propriétaire constate la substitution et la notifie à ses cocontractants. 

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) DECIDE d’accepter la mise à disposition à titre gratuit de la (ou des) parcelle(s) désignée(s) dans le projet de convention à la Communauté de communes du Pont du Gard en vue de la réalisation d’une aire de covoiturage. 

2°) AUTORISE Madame le Maire à signer la convention et tous les documents y afférents. 

Foncier
4. Cession immobilière -  Garage attenant à l’immeuble dit « la tour du Brechet » cadastré section AA n° 475  – détaché de la parcelle section AA n° 389 - 37 Rue Pitot. 

Rapporteur : Didier VIGNOLLES
La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privée communal, est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des collectivités territoriales (CGCT).

Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles et doit obligatoirement être précédée d’un avis du service des Domaines portant sur le prix de vente envisagé. 
La présente délibération a pour objet d’acter l’accord de la commune, de céder le seul volume du garage attenant à l’immeuble nommé « La Tour du Brechet » situé 37 Rue Pitot et cadastré actuellement sur la parcelle d’origine section AA n° 389 au propriétaire riverain.  

Contexte :

La commune est propriétaire d’un bien composé d’un immeuble et d’un garage attenant situé sur la parcelle de support cadastrée section AA n° 389 – 37 Rue Pitot, appartenant au domaine privé communal. 
Cet immeuble dit « la Tour du Brechet » est inscrit au titre des monuments historiques en totalité à l’exclusion du garage d’une superficie d’environ 20 m². Ce dernier est en très mauvais état et a déjà fait l’objet d’une mise en sécurité par la commune. Il demeure malgré tout frappé par un péril ordinaire.

Monsieur David SAARBACH, propriétaire jouxtant ce bien immobilier a sollicité la commune afin d’acquérir le seul volume du garage lui occasionnant plusieurs désordres importants sur sa parcelle.

Afin de soustraire le seul volume du garage de la parcelle cadastrée section AA 389, une division a été réalisée par un géomètre et une nouvelle numérotation par les services du cadastre a été établie comme suit : section AA n° 475 d’une contenance de 20 ca.

Et, après saisine du service des domaines, la valeur de ce bien a été estimée à 8 000 euros H.T (HUIT MILLE EUROS) en date du 12/10/2022.

Martine ESCOFFIER demande s’il y a un passage entre le garage et la tour ?

Mme le Maire répond qu’il n’y a pas d’accès.

Marin GRASSET pense qu’il aurait été plus judicieux d’abattre le garage pour mettre en valeur la tour et éventuellement se réserver la possibilité d’aménager des places de stationnement pour personnes handicapées.

Cette tour a été acquise par la municipalité il y a quelques années au prix de 200 000 €. Quel est l’avenir de cette tour ?

Frédérique LOUVARD répond que le projet prévu à l’époque par le CAUE n’a pas été retenu car c’était fort couteux pour une utilisation restreinte.

Ce garage est très délabré et dangereux pour le propriétaire riverain de la tour car le garage se situe dans son jardin. C’est pour cette raison qu’il souhaite acquérir ce dernier.
Par contre, il sera soumis aux règles liées aux monuments historiques protégés s’il en fait l’acquisition.
Concernant la tour, il peut y avoir plusieurs projets. La DRAC proposait d’étudier un projet avec la fondation du patrimoine.
LE CONSEIL MUNICIPAL
Entendu l’exposé de M. Didier VIGNOLLES,

Vu l’article 2241.1 du CGCT,

Vu l’avis des domaines en date du 12.10.2022,

Vu la division en volume,

Vu le Plan cadastral,

Vu l’étude structure,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,
(4 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – C. COMTE – A. DELABY)

1°) Décide :

- de céder le seul volume du garage attenant à l’immeuble nommé « La Tour du Brechet » situé 37 Rue Pitot et cadastré sous la nouvelle désignation section AA n° 475, à M. SAARBACH David, propriétaire riverain, moyennant le prix principal d’environ 8 000 euros H.T (HUIT MILLE EUROS). Le bâtiment est cédé en l’état.

2°) DIT que tous les frais et honoraires liés à la réalisation de cette cession seront supportés par l’acquéreur ;

3°) PRECISE qu’une mise à jour du tableau de suivi de l’inventaire communal sera nécessaire.

4°) Autorise Madame le Maire ou à défaut l’élu délégué à signer tout document relatif à cette affaire et notamment le compromis de vente et l’acte authentique à intervenir. 
5. FONCIER-  Cession immobilière – Bâtiment dit « le Lavoir » cadastré section AL n° 367 – 158 Route de Théziers 

Rapporteur : Didier VIGNOLLES
La cession d’un bien immobilier faisant partie du domaine privée communal, est encadrée par l’article L.2241-1 du Code Général des collectivités territoriales (CGCT).

Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles et doit obligatoirement être précédée d’un avis du service des Domaines portant sur le prix de vente envisagé. 

La présente délibération a pour objet d’acter l’accord de la commune, de céder le bâtiment dit « Le Lavoir » cadastré section AL n° 367 – 158 Route de Théziers. 

Contexte :

La commune est propriétaire d’un bien composé d’un seul bâtiment d’une surface de plancher existante de 108 m², édifié sur une parcelle de 896 m², cadastré section AL n° 367 – situé 158 Route de Théziers, appartenant au domaine privé communal.
La commune a reçu une proposition d’acquisition de ce bâtiment de la part de Monsieur Dimitri FUNEL. Celui-ci est en recherche d’un bien similaire afin d’y transférer le siège social de son bureau d’études.

Cet édifice a fait l’objet d’une étude structurelle conduite par un bureau d’étude spécialisé. A l’issu des constatations, il s’avère que ce bâtiment est frappé de plusieurs périls (ordinaires et imminents).

Au regard du coût important que supposerait sa seule sécurisation et dans la mesure où l’acquéreur potentiel s’engage à une préservation des façades ainsi qu’à un maintien de son activité sur le territoire, il est proposé à l’assemblée d’en approuver la vente.

Après saisine du service des domaines, la valeur de ce bien a été estimée à 30 000 euros H.T (TRENTE MILLE EUROS) en date du 03/06/2022.

Marin GRASSET indique que ce bâtiment est frappé d’un arrêté préfectoral dans la zone rapprochée du forage. Cette zone est protégée. Il n’est pas possible de se raccorder au réseau d’eaux usées. Le PPRI est également concerné. Il est nécessaire de faire un changement de destination. L’acheteur se retrouve avec beaucoup de contraintes. Il serait honnête de lui notifier par écrit.

D. VIGNOLLES répond qu’il n’y a pas de changement de destination, ce n’est pas un projet de logement. L’acheteur est au courant des contraintes. Un diagnostic du bâtiment lui a été remis.
LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de M. Didier VIGNOLLES,

Vu l’article 22-41-1 du CGCT,
Vu l’avis des domaines en date du 06 juin 2022,
Vu le plan cadastral,

Vu l’étude structurelle,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,
(4 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – C. COMTE – A. DELABY)

1°) Décide :

- de céder le bâtiment dit « Le Lavoir » cadastré section AL n° 367 – 158 Route de Théziers, à Monsieur Dimitri FUNEL, moyennant le prix principal de 30 000 euros H.T (TRENTE MILLE EUROS). Ce bâtiment est cédé en l’état.

2°) DIT que tous les frais et honoraires liés à la réalisation de cette cession seront supportés par l’acquéreur ;
3°) PRECISE qu’une mise à jour du tableau de suivi de l’inventaire communal sera nécessaire.

4°) Autorise Madame le Maire ou à défaut l’élu délégué à signer tout document relatif à cette affaire et notamment le compromis de vente et l’acte authentique à intervenir.
Technique
6. EPTB Gardons – entretien de la digue de la plaine d’aramon/montfrin – mise a disposition des agents des services techniques
Rapporteur : Francis THIEBE
Il est rappelé que depuis le 1er janvier 2018, les lois MAPTAM et NOTRE ont transféré aux intercommunalités, la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et à la Prévention des Inondations (GEMAPI).

La Communauté de communes du Pont du Gard (CCPG) a souhaité transférer l’exercice de cette compétence obligatoire à l’Etablissement Public Territorial du Bassin (EPTB) des Gardons.

L’assemblée délibérante faisant droit à la demande de la CCPG, a accepté par délibération n°2021.001, le procès-verbal de mise à disposition de la digue par la Commune à la CCPG et en même temps, de la CCPG à l’EPTB des Gardons.

Ce dernier constitue donc l’autorité compétente pour la prévention des inondations. A ce titre, l’EPTB s’est vu attribué la fonction de gestionnaire de la digue d’Aramon.

Afin de permettre à l’EPTB des Gardons d’exercer cette compétence de gestion de l’entretien de la digue d’Aramon, la Commune est sollicitée pour renouveler la mise à disposition d’agents des services techniques.

Les conditions d’emplois des agents et les obligations réciproques de l’EPTB des Gardons et de la Commune sont précisées dans la convention de mise à disposition annexée à la présente.

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Entendu l’exposé de Monsieur Francis THIEBE,

Vu la loi NOTRE du 7 août 2015, modifiée,

Vu la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, modifiée,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.5721-61 et L.1321-1 et suivants disposant que tout transfert de compétence entraine de plein de droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire, des biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence,
Vu la délibération n° 2021.001,

Vu le projet de convention de mise à disposition,

Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 mai 2023, 
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition d’agents auprès de l’EPTB ainsi que toutes pièces afférentes.

2°) AUTORISE Madame le Maire à signer les avenants ultérieurs qui seraient rendus nécessaires pour identifier de nouveaux agents en remplacement de ceux mentionnés à l’article 1 (absence, retraite...).

Finances

7. Subventions aux association 2023 : Attribution 
Rapporteur : Jean-Claude NOEL
Par délibération 2023.041 en date du 06 avril 2023, le Conseil Municipal a décidé l’octroi de subventions au bénéfice des associations aramonaises pour l’année 2023. 

Le Club Taurin n’avait pas pu transmettre l’ensemble des pièces nécessaires à l’étude de sa demande de subvention. 
Ce dernier a depuis apporté les éléments manquants. Une subvention peut donc lui être versée. 

Enfin, au regard d’une augmentation significative des coûts des transports collectifs, l’OCCE l’Espérance rattachée à l’Ecole RABELAIS demande le versement d’une subvention exceptionnelle supplémentaire. Pour encourager la mise en œuvre de sorties scolaires et/ou de séjours, la Commune souhaite apporter son concours. 

Il est proposé à l’assemblée d’octroyer à ces deux entités, une subvention comme suit :
	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS

	CLUB TAURIN 
	20 000.00 €

	OCCE L’ESPERANCE (Primaire Rabelais)
	800.00 €

	 TOTAL
	20 800.00 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de M. Jean-Claude NOEL,
APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,
(4 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – C. COMTE – A. DELABY)

1°) approuve l’octroi d’une subvention aux associations comme suit : 

	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS

	CLUB TAURIN 
	20 000.00 €

	OCCE L’ESPERANCE (Primaire Rabelais) – subvention exceptionnelle supplémentaire
	800.00 €

	 TOTAL
	20 800.00 €


2°) Précise que les montants des subventions tels que mentionnés ci-dessus sont global pour l’année 2023. Les éventuels acomptes versés au bénéfice de ces associations viennent donc en déduction du montant mentionné. 
3°) Précise que les crédits seront prélevés sur la chapitre 65 – Charges de gestion courante (Budget Principal Ville – Exercice 2023 – article 6574).

Ressources Humaines 

8. Accroissement saisonnier – Recrutement d’agents contractuels sur des emplois non permanents a temps complet
En application de l’article L. 332-23-2° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à […]:
2° Un accroissement saisonnier d'activité, pour une durée maximale de six mois.

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de [ …] de douze mois consécutifs s'il est conclu au titre du 2°. »

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer les services municipaux pendant la période estivale et lors des vacances scolaires par des agents contractuels, notamment :

· Le service Enfance –Jeunesse –Education qui augmente son temps d’intervention sur les périodes extrascolaires, afin toute à la fois d’accueillir les enfants au centre de loisirs Pierre RAMEL et encadrer des séjours au centre et en extérieur 
· Les services techniques et le service à la population particulièrement sollicités pour l’organisation de l’ensemble des manifestations portées par la Commune et par les associations.

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2°,

Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 mai 2023,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE,
(4 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – C. COMTE – A. DELABY)

1°) Précise que la délibération n°2022.060 du 30 juin 2022 est abrogée. 
2°) Autorise Madame le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de 6 mois maximum pendant une même période de 12 mois en application de l’article L.332-23-2° du code précité.

3°) Crée, 

- 3 emplois à temps complet dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C – filière technique, pour exercer les fonctions d’agent polyvalent

- 1 emploi à temps complet dans le grade d’adjoint administratif relevant de la catégorie hiérarchique C – filière administrative, pour exercer les fonctions d’agent polyvalent

- 11 emplois à temps complet dans le grade d’adjoint d’animation, relevant de la catégorie hiérarchique C – filière animation, pour exercer les fonctions d’agent polyvalent ; 
4°) Dit que Madame le Maire sera chargée de la constatation des besoins concernés ainsi que de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la nature des fonctions et de leur profil. La rémunération sera calculée par référence à l’indice brut minimum 397 du grade de recrutement.

5°) Précise que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.

6°) Précise que l’indice brut servant au calcul de la rémunération suivra les relèvements successifs du SMIC sans qu’il ne soit nécessaire de re-délibérer, pour déterminer un nouvel indice. En effet, ces relèvements constituent des dispositions règlementaires qui s’imposent à tous sans qu’il ne soit nécessaire d’élaborer d’acte administratif individuel spécifique.

7°) autorise Madame le Maire ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
9. Attribution de L’indemnité d’administration et de technicité (iat) au cadre d’emploi des chefs de service de police municipale

En application du décret n°2002-61, l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) est un des outils du régime indemnitaire de la fonction publique. 

Cette IAT peut être attribuée à l’ensemble des fonctionnaires de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires de catégorie B dont la rémunération est égale à celle correspondant à l’indice brut 380. 

Toutefois, les agents de catégorie B dont l’indice brut est supérieur à 380 sont susceptibles de bénéficier de l’IAT, dès lors qu’ils effectuent des missions impliquant la réalisation effective d’heures supplémentaires (indemnité horaire pour travaux supplémentaires – IHTS). 

La circulaire du 11 octobre 2001 précise que les collectivités ont la possibilité de délibérer sur les emplois susceptibles de justifier cette exception. 

Il est donc proposé d’attribuer l’IAT à l’ensemble des agents du cadre d’emploi des chefs de service de police municipale.

A titre indicatif : Montants de référence annuels au 01.07.2016 (dernière indexation) 
	Agents (catégorie et échelle)
	Montants annuels

	catégorie B 1er grade
	592,22€

	catégorie B 2ème grade
	710,86€


 Le coefficient individuel du versement de cette indemnité est compris entre 0 et 8. Comme l’ensemble du régime indemnitaire relevant de notre collectivité, cette indemnité suivra le sort du traitement et fera l’objet d’un arrêté individuel d’attribution.

L’ensemble de ces décisions entreront en vigueur à compter du 01 juin 2023.
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2°,
Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 mai 2023,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE, 
1°) approuve l’attribution de l’indemnité d’administration et de technicité aux agents du cadre d’emploi des chefs de service de police municipale dont l’indice brut est supérieur à 380.

2°) inscrit les crédits correspondants au budget.
Mme le Maire clôture la séance  à 19 h 40
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